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26 mar 2024


  
  
          Palestine, Etat de: Westelijke Jordaanoever. Veiligheidssituatie


Sécurité


Het doel van deze COI Focus is een stand van zaken op te maken over de veiligheidssituatie op de Westelijke Jordaanoever. Het onderzoek richt zich op de periode van april 2023 tot februari 2024, met bijzondere aandacht voor de ontwikkelingen na 7 oktober 2023. Het gaat om een update van de COI Focus Palestijns Gebied – Westelijke Jordaanoever. Veiligheidssituatie, gepubliceerd op 26 april 2023.



Lire plus | Télécharger le COI Focus | Politique de traitement
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          Éthiopie: Veiligheidssituatie in Oromia


Sécurité


Deze COI Focus maakt een stand van zaken op over de veiligheidssituatie in de regionale staat Oromia in Ethiopië.

Dit rapport bouwt verder op de gelijknamige COI Focus van 15 februari 2022. Anders dan voorgaande COI Focus gaat dit rapport niet in op de demografische context van de regio, ook gaat het niet uitgebreid in op de politieke ontwikkelingen in de periode volgend op het aantreden van premier Abiy Ahmed. Dit rapport beperkt zich tot de gewapende opstand van het Oromo Liberation Army (OLA), en focust daarbij op de periode vanaf het Cessation of Hositilities Agreement (CoHA) dat begin november 2022 een einde maakt aan de oorlog in Tigray tot februari 2024.

Het onderzoek werd afgesloten op 11 maart 2024.



Lire plus | Télécharger le COI Focus | Politique de traitement
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          Éthiopie: Veiligheidssituatie in Amhara


Sécurité


Deze COI Focus maakt een stand van zaken op over de veiligheidssituatie in de regionale staat Amhara in Ethiopië. Het onderzoek richt zich in het bijzonder op de periode van november 2022 tot februari 2024, en maakt gebruik van cijfergegevens over geweldincidenten voor de periode van 1 november 2022 tot 31 januari 2024. Het onderzoek werd afgesloten op 19 februari 2024. Gebeurtenissen die in zich in februari 2024 hebben voorgedaan, zijn in de mate van het mogelijke nog toegevoegd aan deze COI Focus.
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          Les mutilations génitales féminines (MGF)  
  
          05 Février 2024
  
  
          Ce rapport est une mise à jour du COI Focus du 24 octobre 2019 sur les mutilations génitales féminines (MGF) en Côte d’Ivoire.

Il se base notamment sur les informations récoltées lors de la mission de recueil d’informations (fact-finding mission) menée du 5 au 15 décembre 2022 en Côte d’Ivoire conjointement par le Cedoca et le Secrétariat d’Etat aux migrations (SEM) suisse, avec le soutien du Fonds asile, migrations et intégration (FAMI) de la Commission européenne.

Le Cedoca a clôturé la recherche, pour cette mise à jour, le 5 décembre 2023.
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          Le mariage forcé  
  
          06 Octobre 2023
  
  
          Ce COI Focus concerne la pratique du mariage forcé en Côte d’Ivoire.

Un mariage forcé est un mariage qui est conclu sans le libre consentement des deux époux ou lorsque le consentement d'au moins un des époux a été donné sous la contrainte physique et/ou morale (violence, menaces, chantage affectif, pressions psychologiques, etc.).

Le mariage arrangé se distingue du mariage forcé en ce que, même si les familles interviennent dans l’arrangement du mariage, la décision finale revient aux futurs époux. Toutefois, différents degrés de coercition peuvent exister de telle sorte qu’il n’est pas toujours aisé de différencier un mariage arrangé d’un mariage forcé.

Selon les Nations unies, le mariage d’enfant concerne tout mariage dans lequel au moins l’un des conjoints est un enfant. La Convention des Nations unies relative aux droits de l’enfant définit ce dernier comme « tout être humain âgé de moins de dix-huit ans, sauf si la majorité est atteinte plus tôt en vertu de la législation qui lui est applicable ». Les Nations unies indiquent que les expressions « mariage d’enfant » et « mariage précoce » sont souvent utilisées indifféremment.

La recherche documentaire pour la rédaction de ce document s’est déroulée d’octobre 2022 à avril 2023. Ce rapport, qui est non exhaustif, a été rédigé sur base de sources publiques. Il s’agit principalement de rapports d’organisations internationales sur le mariage forcé, le mariage précoce et les violences basées sur le genre (VBG) ainsi que de rapports des autorités nationales relatives aux droits de la femme et de l’enfant. La presse ivoirienne en ligne a également été consultée.

Par ailleurs, le Cedoca a mené, du 5 au 15 décembre 2022, une mission de recueil d’informations (Fact-Finding Mission, FFM) conjointe en Côte d’Ivoire avec le Secrétariat d’Etat aux migrations (SEM) suisse, avec le soutien du Fonds asile, migrations et intégration (FAMI) de la Commission européenne. L’un des objectifs de cette mission était de récolter des informations sur le mariage forcé en Côte d’Ivoire. A cette occasion, le Cedoca et le SEM ont rencontré nombre d’interlocuteurs, issus d’instances onusienne, gouvernementales et du secteur associatif (organisations non gouvernementales (ONG)).

La finalisation de ce rapport s’est déroulée en septembre 2023, lors de la publication de la dernière enquête démographique et de santé (Demographic and Health Survey, DHS), réalisée en 2021.


  
  
          Lire plus | Télécharger le COI Focus | Politique de traitement
  
  

  
      
          L’homosexualité  
  
          17 Décembre 2021
  
  
          La présente recherche s’intéresse à la situation spécifique des homosexuels en Côte d’Ivoire et se limite à l’orientation sexuelle. Le terme « homosexuel » désigne tant les hommes que les femmes mais lorsqu’il s’agira d’insister sur la dimension spécifique de l’expérience des uns ou des autres, le Cedoca utilisera alors les termes « gay » et « lesbienne ». Par ailleurs, d’autres termes éventuellement utilisés par les sources consultées dans le cadre de cette recherche pourront être cités dans le présent document.

Ce rapport est une mise à jour du précédent rapport étudiant l’homosexualité en Côte d’Ivoire, publié le 2 mars 2016. La recherche couvre la période du 3 mars 2016 au 18 novembre 2021.


  
  
          Lire plus | Télécharger le COI Focus | Politique de traitement
  
  

  
      
          Les mutilations génitales féminines (MGF)  
  
          24 Octobre 2019
  
  
          Ce rapport est une mise à jour du COI Focus du 17 juin 2015 sur les mutilations génitales féminines (MGF) en Côte d’Ivoire.

Ce rapport est non exhaustif et ne prétend pas être une étude statistique ou sociologique. La recherche s’est terminée le 9 octobre 2019.
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          EASO COI Report. Country Focus  
  
          04 Juin 2019
  
  
          The report provides information on selected topics, relevant for the international protection status determination of Ivorian applicants.

It is not meant to be a general description of the human rights situation in the country, nor a comprehensive overview of all topics at stake in international protection status determination.
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          Le mariage forcé  
  
          25 Octobre 2018
  
  
          Ce COI Focus concerne la pratique du mariage forcé en Côte d’Ivoire. Un mariage forcé est un mariage qui est conclu sans le libre consentement des deux époux ou lorsque le consentement d'au moins un des époux a été donné sous la contrainte physique et/ou morale (violence, menaces, chantage affectif, pressions psychologiques, etc.). Si le mariage forcé concerne principalement les femmes et les filles, les hommes et les garçons peuvent également en être victimes.

Le mariage arrangé se distingue du mariage forcé en ce que, même si les familles interviennent dans l’arrangement du mariage, la décision finale revient aux futurs époux. Toutefois, différents degrés de coercition peuvent exister de telle sorte qu’il n’est pas toujours aisé de différencier un mariage arrangé d’un mariage forcé.
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          Au sujet du CEDOCA

        Le Cedoca est le département de recherche d’information sur les pays d'origine (COI) du CGRA. Il est composé de chercheurs spécialisés qui collectent et analysent les informations sur les pays d'origine des demandeurs de protection internationale et produisent des rapports COI conformément aux Lignes directrices communes à l'UE pour le traitement de l'information sur le pays d'origine (COI) (2008) et à la méthodologie interne du Cedoca pour la rédaction de produits COI.

 

En savoir plus sur le Cedoca

    


          Liens externes

        	European Country of Origin Information Network
	Refworld - UNHCR Country of Origin Information
	Immigration and Refugee Board of Canada
	New to Denmark - Publications
	Office français de protection des réfugiés et apatrides (OFPRA - France)
	Legal Aid Board - Refugee Documentation Centre (Ireland)
	Buitenlandse Zaken - Ambtsberichten (Nederland)
	LandInfo (Norway)
	Migrationsverket - Lifos (Sweden)
	Home Office. Border Agency - Country information and guidance (United Kingdom)
	EUAA COI Portal (Country of Origin Information)

    



      
    

  
    


  



                        
                  


                      

    


  


  
      
    
      
        
        
    Contact




Entrée pour les demandeurs d’une protection internationale, les avocats, les personnes de confiance, les tuteurs et les réfugiés reconnus

Rue Ernest Blerot 39

1070 BRUXELLES

(Adresse postale officielle)







Entrée pour les visiteurs

Place Victor Horta 40

1060 BRUXELLES







+32 2 205 51 11

cgra.info@ibz.fgov.be

Itinéraire 

CGRA sur X

CGRA sur Facebook








Vous cherchez des informations plus spécifiques en matière de « contact » ? Toutes les coordonnées de contact se trouvent sous « Contact  ».

 

Vous trouverez de plus amples informations à ce sujet, adaptées aux demandeurs ou demandeuses d’asile, sur :  asyluminbelgium.be.
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